
Arrêté n° 2017-599/GNC du 14 mars 2017 relatif à
l’application des dispositions de l’article 46 de la
délibération modifiée n° 14 du 6 octobre 2004 portant
réglementation économique

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi du pays n° 2016-14 du 30 septembre 2016 instituant
une taxe générale sur la consommation ;

Vu la délibération modifiée n° 14 du 6 octobre 2004 portant
réglementation économique et notamment son article 46 ;

Vu la délibération n° 175 du 19 octobre 2016 fixant les taux de
la taxe générale sur la consommation ;

Vu la délibération n° 34 du 22 décembre 2014 fixant le nombre
de membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2015-26D/GNC du 3 avril 2015
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et du contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2015-4082/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions des membres du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-4084/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-5972/GNC-Pr du 3 juin 2015 constatant la
fin de fonctions de M. André-Jean Léopold et la prise de
fonctions de Mme Hélène Iékawé en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-7760/GNC-Pr du 10 juillet 2015 constatant
la fin de fonctions de Mme Sonia Backés et la prise de fonctions
de Mme Isabelle Champmoreau en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2016-3856/GNC-Pr du 25 avril 2016 constatant
la fin de fonctions de M. Thierry Cornaille et la prise de fonctions
de M. Philippe Dunoyer en qualité de membre du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

A r r ê t e :

Article 1er : Le 7e alinéa de l’article 46 de la délibération
modifiée n° 14 du 6 octobre 2004 susvisée est complété par la
phrase suivante : « Par dérogation, entre le 1er avril 2017 et le
30 juin 2018, les commerçants et prestataires de services sont
autorisés à ne faire figurer que la somme totale à payer toutes
taxes comprises sur les notes, fiches, bordereaux ou factures
qu’ils délivrent aux particuliers. »

Article 2 : Le présent arrêté sera transmis au haut-commissaire
de la République en Nouvelle-Calédonie et publié au Journal
officiel de la Nouvelle-Calédonie.

Le président du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie,

PHILIPPE GERMAIN

Le membre du gouvernement
chargé du budget, de la fiscalité, de l'énergie,

du logement, du développement numérique
et de la communication audiovisuelle,

porte-parole,
PHILIPPE DUNOYER

_______
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Arrêté n° 2017-601/GNC du 14 mars 2017 relatif à
l’enregistrement au répertoire de la certification
professionnelle de la Nouvelle-Calédonie du diplôme
universitaire de formateur d’adultes (DUFA) de
l’université de la Nouvelle-Calédonie

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie,

Vu la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999
relative à la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999 relative à la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 119 du 21 avril 2016 relative aux
certifications professionnelles délivrées en Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération n° 34 du 22 décembre 2014 fixant le nombre
de membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu la délibération modifiée n° 2015-26D/GNC du 3 avril 2015
chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie d’une mission d’animation et du contrôle d’un secteur
de l’administration ;

Vu l’arrêté n° 2015-4082/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions des membres du gouvernement de la
Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-4084/GNC-Pr du 1er avril 2015 constatant
la prise de fonctions du président et du vice-président du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-5972/GNC-Pr du 3 juin 2015 constatant la
fin de fonctions de M. André-Jean Léopold et la prise de
fonctions de Mme Hélène Iékawé en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2015-7760/GNC-Pr du 10 juillet 2015 constatant
la fin de fonctions de Mme Sonia Backès et la prise de fonctions
de Mme Isabelle Champmoreau en qualité de membre du
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ;

Vu l’arrêté n° 2016-3856/GNC-Pr du 25 avril 2016 constatant
la fin de fonctions de M. Thierry Cornaille et la prise de fonctions
de M. Philippe Dunoyer en qualité de membre du gouvernement
de la Nouvelle-Calédonie ;

Considérant la demande d’enregistrement de l’université de
Nouvelle-Calédonie concernant le « diplôme universitaire de
formateur d’adultes » du 25 novembre 2016 ;

Vu l’avis de la commission consultative de la certification
professionnelle en date du 14 décembre 2016,

A r r ê t e :

Article 1er : Le « diplôme universitaire de formateur d’adultes
(DUFA) » de l’université de la Nouvelle-Calédonie est enregistré
au répertoire des certifications professionnelles de la Nouvelle-
Calédonie (www.rcpnc.gouv.nc) pour une durée de 3 ans.

Article 2 : Le « diplôme universitaire de formateur d’adultes »
est classé au niveau III de la nomenclature des niveaux de
formation dans le domaine d’activité 333 « enseignement,
formation » de la nomenclature des spécialités de formation
(NSF).

Article 3 : Le directeur de la formation professionnelle
continue est chargé de l’exécution du présent arrêté.


